
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

Compte rendu de la session 
« Spatial et territoires : espaces littoraux » 

11/09/2025 – Salle « Callelongue » 
 
Compte rendu réalisé par Jules GERARD et Evann MIEGE pour le compte de l’Afigéo 

Animé par : Florence CLEMENT, chargée des relations avec les acteurs publics au CNES. 

Cette séance s’inscrit dans la continuité d’une intervention orale s’étant déroulée la veille, intitulée « Spatial 
et territoires : guichet spatial », dans laquelle ont été présentés plusieurs catalogues de données d’imagerie 
satellite à très haute résolution spatiale (DINAMIS notamment). Ces initiatives sont le fait du dispositif 
français Data Terra, mené conjointement par le CNES, l’IGN, le CNRS, le CIRAD, l’INRAE et l’IRD. 

 

Quand spatial rime avec littoral 
 
Cette conférence présente les risques liés aux littoraux dans un monde bouleversé par le changement 
climatique. L’objectif est d’interroger divers acteurs institutionnels et entreprises (ACRI, BRGM, CLS, CNES, 
Région Sud, INED), et ce principalement dans une approche de modélisation spatiale des données. Tour à 
tour, les intervenants expriment leurs constats sur l’évolution des littoraux, évoquent les solutions possibles 
pour limiter le recul du trait de côte, développent des services et outils capables de réaliser un jumeau 
numérique pour la modélisation cartographique interactive, exposent les incertitudes qu’ils ont ressenti 
concernant l’évolution des littoraux malgré les efforts fournis, et donnent leur point de vue au niveau de la 
complémentarité des données, qu’elles soient spatiales ou non. 

Les intervenants de la conférence sont : 

• Thierry Corneloup, directeur de la biodiversité - Service Mer et Littoral, Région Sud 
• Christophe Coulet, directeur des risques et de la mer, BRGM 
• Claire Dufau, responsable pôle « Solutions et Innovation », CLS (filiale du CNES) 
• Valérie Golaz, directrice de recherche à Aix-Marseille Université, chargée de recherche INED 
• Vincent Lonjou, expert en observation de la terre, CNES 
• Antoine Mangin, responsable pôle environnemental, ACRI-ST 

Comment le spatial accompagne l’adaptation des littoraux face aux risques climatiques ? 

 

1. Constats d’introduction 
 
L’animatrice débute cette conférence par quelques constats globaux sur le littoral et son évolution dans le 
cadre du changement climatique. L’intitulé des GeoDataDays est « Agir dans un monde en évolution » ; F. 
Clément suggère qu’il faudrait plutôt parler d’un monde en bouleversement majeur du fait des évolutions du 
climat et de la biodiversité, dont les littoraux sont au premier plan. Pour autant, elle souligne qu’il n’est pas 
facile de voir cette réalité en face. D’après un rapport récent de la Cour des comptes, « le désir de rivage prime 
sur les risques auxquels le bien est confronté » (Cour des comptes, Chambres régionales et territoriales des 
comptes, 2025). Le littoral français est soumis à une croissance des prix fonciers qui est plus importante 
qu’ailleurs, et il subsiste une forte subjectivité quant au regard des populations face aux risques existants 
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(recul du trait de côte principalement). A l’inverse, l’imagerie satellitaire permet d’établir une certaine 
objectivité.  

Les intervenants ont ensuite apporté leurs points de vue sur ces constats. 

T. Corneloup travaille à l’accompagnement des territoires littoraux quant à l’établissement de stratégies face 
à ces problématiques. Il souligne le fait que la région Sud possède un littoral très diversifié (deltas, plages de 
poche, falaises rocheuses), avec des enjeux (biens immobiliers et infrastructures) très proches du rivage. La 
région Sud est en première ligne face à la montée du trait de côte en France et cela génère des conflits 
d’acteurs notamment du fait de l’importance capitale du tourisme dans l’économie régionale, d’autant plus 
que ce sont principalement les communes qui possèdent la compétence de protection face aux risques 
côtiers ; elles n’ont pas forcément les moyens adaptés pour suivre l’évolution du trait de côte. La région Sud 
les accompagne ainsi dans cette optique. Les satellites constituent un atout, permettant d’avoir des données 
récurrentes à un coût moindre. 

Pour C. Coulet, les littoraux à très faible altitude feront de plus en plus face à l’avenir à des épisodes de 
submersions chroniques. Il prend ici l’exemple de la Guyane française : les enjeux qui étaient jusqu’ici 
submergés une fois par an le seront d’ici quelques années trois à quatre fois par an, pour atteindre les 50 à 
80 jours par an d’ici 2100. Le point de vue de C. Dufau complète celui de Coulet : en tant qu'océanographe de 
formation à CLS, elle étudie la montée du niveau marin grâce aux satellites altimétriques. Elle mentionne le 
satellite TOPEX/Poseidon lancé conjointement par la NASA et le CNES en 1992 qui, avec d’autres par la suite, 
a permis d’observer une augmentation de 11 cm du niveau moyen des mers, soit 3,6 mm par an avec une 
précision de 0,3mm. Cela s’accélère cette dernière décennie, avec une montée de 4 mm par an. 

En tant que démographe, V. Golaz apporte quant à elle des réflexions sur les dynamiques de population qui 
ont lieu sur les littoraux. 20% de la population mondiale se situe aujourd’hui à moins de 30 km des côtes, soit 
plus de deux milliards d’habitants. Cette population augmente continuellement et, parallèlement, de plus en 
plus de personnes sont exposées à ces risques. Se pose alors la question suivante : pourquoi les hommes 
s’installent encore dans des zones à risques ? Il y a d’abord le désir de rivage évoqué précédemment, mais 
la réponse se situe surtout par rapport à l’emploi, car les littoraux constituent à l’échelle mondiale des bassins 
d’emploi importants. En outre, trois dimensions différentes relient les facteurs de la mobilité post catastrophe 
: les moyens économiques de quitter le lieu de la catastrophe, la question de la mobilité professionnelle et la 
sociabilité. Il faut également prendre en compte les réticences des populations face aux risques encourus 
ainsi que les réponses des gouvernants aux catastrophes. Ainsi, en 2019 au Mozambique a eu lieu un cyclone 
sur les côtes du pays ; les populations ont peu réagi aux annonces du gouvernement, entraînant alors des 
centaines de morts. Face à la destruction des enjeux, l’Etat a mis en place des stratégies de réorganisation 
des ménages dans des camps, chose qui est moins possible dans les régimes démocratiques. 
 

2. Solutions 
 
Les intervenants font ici part de leurs solutions face à ces constats. Le directeur de la biodiversité - Service 
Mer et Littoral, en région Sud, souhaite appréhender le littoral à la bonne échelle. Selon lui, l’intercommunalité 
est l’entité la plus appropriée dans le domaine par de multiples facteurs : 

• Elle est un acteur local distinct des régions et départements, notamment sur le domaine hydro-
sédimentaire, où l’intercommunalité analyse l’évolution des littoraux de manière plus concise. 

• Elle possède les compétences techniques pour mener à bien un projet de préservation du trait de 
côte, contrairement aux communes. 

De plus, il affirme sa volonté d’accompagner la structuration des territoires sur le long terme, en multipliant 
le nombre de levé sur le terrain (jusqu’à 2 fois par an) pour suivre l’évolution du trait de côte afin de déterminer 
la vitesse du recul et d’anticiper les impacts sur les zones vulnérables. La région Sud les accompagne ainsi 
dans cette optique. Les satellites constituent un atout, permettant d’avoir des données récurrentes à un coût 
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moindre. Par ailleurs, il souligne la difficulté de réensabler le littoral, présenté comme une solution coûteuse 
et peu réussie, bien qu’adaptée pour certains littoraux qui connaissent une accrétion sédimentaire. 

Le directeur des risques et de la mer au BRGM souligne la tendance humaine à oublier les catastrophes 
naturelles passées (incendies, inondations…). Pour cela, il propose d’amplifier la valeur visuelle des outils 
cartographiques, en alternative à la donnée mesurée, afin de sensibiliser les utilisateurs à la modification du 
littoral. Il souligne l’importance de consulter les cartes anciennes datées de 30 à 40 ans pour faire remonter 
la notion d’évolution. Par ailleurs, l’aspect visuel incite les locaux au déménagement, réduisant l’enjeu humain 
sur les zones vulnérables. Ainsi, même s’il estime que l’imagerie spatiale est encore grossière quant à 
l’évolution du littoral en France, elle permet tout de même de participer au devoir de mémoire sur le recul du 
trait de côte. 

Enfin, V. Lonjou constate qu’il n’existe pas à l’heure actuelle de portail spécifiquement dédié à la visualisation 
spatiale des côtes, car elles se situent à l’interface entre Terre et Mer, pour lesquelles il existe des portails en 
France. 

 

3. Services et outils 
 
Le CNES met en place un dispositif d’appel à projets, intitulé « SCO », servant de base pour construire les 
modèles numériques. Ce service recense 109 projets d’action pour le climat en septembre 2025. Cette 
initiative a pour objectif de démontrer la réalisation d’un jumeau numérique constitué de données spatiales 
et du couplé (données terrain actuelles + modèle virtuel futur du trait de côte), dans l’optique d’adapter les 
territoires aux changements environnementaux causés par le réchauffement climatique. Ce service propose 
une gamme de modules utiles aux acteurs environnementaux, notamment en classant les éléments spatiaux 
(bâtiments, route, végétation), ou en visualisant l’évolution d’un littoral au cours du temps. 

CLS cherche à identifier les zones pouvant devenir vulnérables aux inondations dans le futur avec 
CORISCLIM, un outil de présélection des risques côtiers de submersion servant d’aide à la décision dans les 
projets. Les informations des littoraux sont centralisées sur une interface évolutive, et sont mis à disposition 
aux décideurs publics et aux aménageurs. L’objectif de l’outil est de mettre à disposition les données 
spatiales de l’intégralité de la surface côtière nationale d’ici 2026, et de constater à quelle échéance une zone 
pourra être considérablement impactée. 

L’ACRI-ST dispose d’une interface numérique de données spatiales portant sur la présence des méduses sur 
le littoral national : meduse.acri.fr . L’outil affiche la date, la quantité, le type d’espèce présente sur la zone et 
de multiples indicateurs météorologiques (température, vitesse du vent…). Cet outil récupère les données 
spatiales issues d’images satellitaires détectant la présence des méduses sur une précision de l’ordre du 
picophytoplancton (soit entre 0,2 et 2 µm) et permet d’assurer un suivi de la turbidité de l’eau. 

A l’échelle régionale, la région Sud a mis en place le site internet Mon Littoral, dont le but est de diffuser les 
meilleures données possibles, de fédérer les acteurs institutionnels mais aussi organiser des journées 
techniques pour former l’ingénierie territoriale locale. 

 

4. Incertitudes 
 
La question économique est centrale dans la mise en place de solutions quant à la protection des enjeux. 
Pourtant, il n’y a actuellement pas d’argent alloué dans le budget de l’État. Des pertes économiques fortes 
pourront être associées à la disparition d’enjeux : d’ici 5 ans, le CEREMA estime que 256 bâtiments seraient 
menacés par le recul du trait de côte, pour une valeur de 95,4 millions d’euros. D’ici 2050, ce seraient 431 
millions d’euros d’enjeux qui pourraient disparaître et 5,9 milliards d’euros d’ici 2100, et ce sans compter les 
pertes de tronçons routiers et de voies ferrées. De plus, il faut ajouter selon V. Golaz à la hausse des aléas la 

http://meduse.acri.fr/
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hausse potentielle des enjeux sur le littoral à l’échelle mondiale. Les pays du Sud, moins dotés en ingénierie 
et en moyens, mais aussi plus sujets à la corruption des institutions, auront également un niveau d’action 
bien plus limité. 

Quant aux données satellitaires, il demeure aussi des incertitudes liées au croisement de données et aux 
produits dérivés en matière d’observation. Une coordination de l’utilisation des données doit également être 
faite, ce qui est l’objectif de Space4Ocean Alliance, une coalition menée par le CNES dans le but de créer des 
échanges internationaux entre les agences spatiales et les acteurs maritimes (CNES, 2025). Enfin, à l’échelle 
nationale, la SNGITC, créée en 2012, vise à anticiper les évolutions du littoral en ayant notamment recours à 
l’imagerie satellitaire. 
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Liste des sigles 

• BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
• CEREMA : Centre d'Etudes et d'expertise sur les Risques, l'Environnement, la Mobilité et 

l'Aménagement 
• CIRAD : Centre de coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement 
• CLS : Collecte Localisation Satellites 
• CNES : Centre National d’Etudes Spatiales 
• CNRS : Centre National de la Recherche Scientifique 
• DINAMIS : Dispositif Institutionnel National d’Accès Mutualisé en Imagerie Satellitaire 
• IGN : Institut national de l'information géographique et forestière 
• INED : Institut National des Etudes Démographiques 
• INRAE : Institut National de Recherche pour l'Agriculture, l'alimentation et l'Environnement 
• IRD : Institut de Recherche pour le Développement 
• NASA : National Aeronautics and Space Administration 
• SCO : Space for Climate Observatory 
• SNGITC : Stratégie Nationale de Gestion Intégrée du Trait de Côte 
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